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Projet Professionnel : animer les politiques publiques et les équipes dans 
un souci permanent d’adaptation et d’innovation 
 
 
 

Direction d’un service de 100 agents issus de 4 départements ministériels différents, 
sur deux sites, placé sous l’autorité du préfet. 
 
 Préfiguration de la DDETS en 2020 puis création en avril 2021 par fusion de la direction 

départementale de la cohésion sociale et de l’UD DIREECTE : accompagnement du changement, 
construction des organigrammes et des fiches de poste, dialogue social, planification et organisation des 
aspects informatiques et matériels, séminaires d’encadrement des agents. 

 
 Animation régulière d’une gouvernance à trois niveaux : CODIR, CODIR restreint et élargi. 
 
 Présidence et animation des instances formelles et informelles du dialogue social, Comité Technique 

et Comité Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail. Construction et adoption d’une charte télétravail puis 
d’un règlement intérieur local commun à l’ensemble du service. 

 
 Gestion RH, logistique et budgétaire de proximité, en lien étroit avec le secrétariat général commun. 
 
 Animation et élaboration d’un projet de service pluriannuel et transversal impliquant toute la 

communauté de travail, basé sur les valeurs communes, l’interconnaissance et la complémentarité. 
 
 Participation aux instances de gouvernance de l’État présidées par le Préfet : Codir, réunions bilatérales, 

collège des chefs de service. 
 
 Gestion annuelle et suivi de performance de 10 Budgets Opérationnels de Programme et crédits 

extrabudgétaires (ANCT), soit près de 60 millions d’euros de crédits d’intervention (hors activité 
partielle). 

 
 Participation à l’organisation de nombreuses visites officielles  sur le territoire. 
 

Mise en œuvre des politiques publiques de l’Etat en matière d’insertion sociale et 
professionnelle, d’emploi, et du travail. 
 
 Animation de politiques liées à l’insertion professionnelle et l’emploi, en lien étroit avec le corps 

préfectoral, les collectivités et opérateurs : service public de l’insertion et de l’emploi, métiers en tension, 
contrat engagement jeune, plan départemental « apprentissage » et « Insertion par l’activité économique ». 

 
 Mobilisation du monde économique (branches professionnelles, chambres consulaires, réseaux 

d’entreprises), activation de l’observatoire départemental du dialogue social. 
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 Coordination départementale et déploiement de la stratégie pauvreté, avec le Conseil Départemental 
et la Métropole du Grand Nancy. Mise en place de conférences territoriales de développement social et de 
réseaux territoriaux d’accès aux droits. 

 
 Mise en œuvre de la politique dite du logement d’abord : prévention des expulsions locatives, DALO, 

gestion du contingent préfectoral, pensions de familles, restructuration profonde de la veille sociale (SIAO). 
Pilotage du plan départemental d’accès au logement et à l’hébergement des personnes défavorisées (près de 
5000 places d’hébergement). 

 
 Gestion de crises liées à l’asile et aux déplacements réfugiés/déplacés, dans un contexte de saturation 

des capacités d’accueil et de flux asile élevés : plus de 1500 arrivées de demandeurs d’asile par an à partir 
de 2012. Implication très forte dans les crises migratoires liées aux démantèlements des campements de 
Calais (2015-2016) et la crise Ukrainienne en 2022. 

 
 Animation en propre de la politique de la ville : suivi des 6 contrats de ville (52 000 habitants), pilotage 

de nombreux appels à projet, animation des conseils citoyens, cités éducative et de l’emploi. 
 
 Animation de nombreuses politiques en matière de jeunesse -vie associative et sport (1995-2020): 

projets éducatifs de territoires, service civique, création d’un label «ville jeune» , réseau public d’insertion 
des jeunes, mission nationale sur les diagnostics territoriaux dans le domaine des politiques sportives 
(2006-2012). Dans ce cadre accompagnement à la reconversion de nombreuses friches industrielles. 

 
 Volet régalien : membre du Système de l’Inspection du Travail, sous l’autorité du DREETS . À ce titre, 

définition des priorités, animation de la communauté de travail du SIT. Plans de contrôles hors champ 
travail,  suivi de contentieux administratifs, et opérations interministérielles. 

 
 

Expérience professionnelle 
 
 Depuis le 1er avril 2021 : directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
 
 Depuis le 26 novembre 2015 : directeur départemental de la cohésion sociale 
 
 Juin 2010 à novembre 2015 : directeur adjoint de la DDCS 54 
 
 2000-2010 : chef du Pôle Sport de la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRJSCS) du Nord Pas de Calais, chargé d’une mission nationale relative aux diagnostics territoriaux 
approfondis. 

 
 2000 : concours d’inspecteur de la jeunesse et des sports (major de promotion) 
 
 1995-2000 : conseiller d’éducation populaire et de jeunesse, chargé de mission « initiative-insertion-

citoyenneté des jeunes » à la direction départementale de la jeunesse et des sports de Seine-et-Marne  
 
 1995 : concours de conseiller d’éducation populaire et de jeunesse 
 
 

Formation initiale et continue  
 
Diplômes : 
 

 1993-1994 : maîtrise de Sciences Politiques à l’Université Robert Schumann de Strasbourg 
 1990-1993 : diplôme de l’Institut d’Etudes Politiques de Strasbourg 

 
Formation continue : communication, contrôle, projet, management, démarche qualité, informatique, cycle 
« consultant en politiques de jeunesse », management situationnel. 
 


